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S O M M A I R E 

 Depuis des années, à force de reculs accumulés, le rapport de 
force en faveur des salariés s’est dégradé. Que l’on soit du public ou 
du privé, avec ou sans emploi, jeune ou retraité, partout nos salaires, nos 
pensions et nos conditions de travail se sont détériorés. Notre vie avant, 
pendant et après le travail est de plus en plus difficile, notre engagement 
syndical est de plus en plus compliqué. Les demandes de licenciements 
dont sont victimes 3 délégués syndicaux CGT de 3 entreprises différentes 
de Haute-Loire montrent les agressions que les employeurs nous infligent. 
Forts du soutien gouvernemental, ils se croient tout permis et font subir au 
quotidien de la répression syndicale illégale à des centaines d’entre nous. 
 
 A force de maltraiter les salariés ils vont finir par le payer. La 
CGT a été, est et sera toujours du côté des salariés et de ses syndiqués. 
C’est pour cela que nous accompagnons, formons et défendons nos 
adhérents, pour que les droits de tous soient respectés, et que les patrons 
dirigeant les entreprises comme au siècle dernier soient sanctionnés. 
 
 Les élections dans le privé (mise en place des CSE), comme 
dans le public (le 6 décembre), doivent mobiliser toute la CGT car 
notre rapport de force et l’avenir du syndicalisme en dépendent. 
Dans cette période il faut redoubler d’efforts pour se soutenir, s’entraider 
et convaincre les salariés qu’il est possible d’empêcher les reculs sociaux 
et de gagner de nouveaux droits. 
 
 Le président des inégalités est de plus en plus contesté et 
impopulaire : la mobilisation grandit contre sa politique injuste avec des 
manifestations unitaires qui ont rassemblé plusieurs centaines de milliers 
de personnes le 9 octobre. D’autres luttes sont en cours dans 
l’enseignement contre la suppression de postes de professeurs, à l’hôpital 
pour que les patients soient traités dignement ou chez les pompiers qui, 
par leur grève, expriment qu’il vaut mieux sauver nos vies que les profits. 
 
 Notre intelligence collective, le refus de la division et la force qu’est 
notre nombre seront les clés de la victoire. 
 

 

Thomas VACHERON 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiahJD4mozYAhWQEVAKHZrVAOsQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.vidalfrance.com%2Fassistance%2F&psig=AOvVaw2BQ_ApN96B8jexdRX8qTsr&ust=1513433932877940
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A C T U A L I T E   U D 

ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

 BARBIER (THC -  Ste Sigolène) 
→ CSE : 
 1er Collège : 10 titulaires sur 12 
 

 2ème Collège : 1 suppléant sur 1 

 DIEHL (Métallurgie -  Siaugues Ste Marie) 
→ CSE : 
 1er Collège : 2 titulaires sur 2 
    1 suppléant sur 2 
 

 2ème Collège : 2 titulaires sur 3 

GUERIN PLASTIQUES  
(THC -  Ste Sigolène) 

→ CSE : 
 1er Collège : 5 titulaires sur 5 
    5 suppléants sur 5 

 ADMR Le Monastier 
→ CSE : 
 Collège unique : 1 titulaire sur 1 
     1 suppléant sur 1 RESIDENCES ST DOMINIQUE 

(Brioude) 
→ CSE : 
 1er Collège : 3 titulaires sur 5 
    3 suppléants sur 5 

Conseiller du salarié : défendre les droits de ceux qui n’en ont pas  

Le 18 septembre, près de 20 conseillers du salarié ont 
activement participé à une formation organisée par l’UD CGT 
pour les aider à remplir leur mission d’assistance et de conseil 
du salarié. 
 
Le conseiller du salarié est désigné par le préfet sur proposition 
des organisations syndicales. Son mandat est de 3 ans, la liste 
est disponible dans chaque mairie et à l’inspection du travail. 
La CGT 43 compte 28 conseillers : 8 sur le secteur de Brioude, 
13 sur le secteur du Puy, 7 sur le secteur d’Yssingeaux. 
Le conseiller du salarié intervient en l’absence de représentants 
du personnel dans l’entreprise. Le salarié menacé de 
licenciement peut faire appel à un conseiller lors de l’entretien 
préalable à licenciement (article L1232-4 du code du travail) ou 
lors de la procédure de rupture conventionnelle. 
 
Son rôle : avant l’entretien préalable, il rencontre le salarié afin 
de s’informer sur son parcours professionnel dans l’entreprise 
pour connaitre les circonstances du motif de l’entretien. Il 
l’informe du déroulement de l’entretien et de l’attitude qu’il doit 
adopter. Il répond aux questions du salarié concernant ses 
droits (indemnité de licenciement, préavis, congés payés, etc...). 
 
Le conseiller intervient au cours de l’entretien en fonction du 
choix du salarié. Il a un rôle de conseiller et de médiation. Après 
l’entretien, l’assure d’un éventuel suivi (solde de tout compte) et 
peut diriger le salarié vers l’UD ou l’UL sur la possibilité juridique 
de contester éventuellement son licenciement devant la 
juridiction prud’homale. 
 

Serge PRADES 

Secteur Yssingeaux 
 

Eric Bony, Joël Chamblas, Jo Chapuis, 
Maurice Collard, André Desfond, 
Véronique Serve, Fabrice Souveton 

Liste des conseillers du salarié CGT : 

Secteur Brioude 
 

Laurent Batisson, Christian Caillié, 
Myriam Chevalier Bonnour, Franck 
Chevalier, Eric Coste, Monique 
Longeon, Gérard Roulleau, Alain Talon 

Secteur Le Puy 
 

Daniel Boyer, Michelle Chaumet, 
Danielle Ciceron, Jean-Yves Derigon, 
Pascale Falcon, Robert Forestier, Céline 
Lioutaud, Sandrine Maleysson, Pierre 
Marsein, Serge Prades, Guy Ségala, 
Thomas Vacheron, Paul Valette 
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150 syndiqués à l’Assemblée Générale de rentrée de l’UD CGT Haute-Loire 

Jeudi 13 septembre à Blavozy, près de 150 élus du 
personnel, soit 2/3 des syndicats, du public et du 
privé, jeunes et retraités, de tout le département et 
toutes les professions se sont réunis pour débattre 
et faire des propositions contre les attaques 
antisociales du président des riches et pour 
l’augmentation des pensions, des salaires et un 
service public au service de la population. 

En effet, en France et en Haute-Loire, personne 
n’est épargné, tout le monde est concerné : 
sélection à l’université, augmentation de la CSG, 
perte de pouvoir d’achat des retraités, stagnation 
des salaires, dégradation des conditions de travail, 
démantèlement des services publics… 
 

Les syndiqués CGT, au service des salariés, ont 
échangé sur les difficultés que subit la population, et 
les revendications urgentes que les salariés 

souhaitent défendre : contre une nouvelle attaque 
de notre système de retraite et les licenciements qui 
ont lieu sur le département, pour augmenter les 
salaires, améliorer les conditions de travail et 
maintenir le service public pour que notre 
département ne devienne pas un désert ! 
 

Mireille Carrot, dirigeante nationale de la CGT, est 
venue apporter son soutien et mettre en avant les 
élections dans la fonction publique qui auront lieu en 
décembre : « Voter CGT, c’est défendre les 
conditions de travail des agents, maintenir les 
missions de service public sur tout le territoire 
au service de la population ». 
 

Un vote sur la diminution du taux de reversion au 
comité régional CGT a été acté lors de ce comité 
général. 
 

Pierre MARSEIN 

A C T U A L I T E   U D   (suite) 

9 octobre : 1500 personnes dans la rue … ce n’est que le début 

Soignants, profs, retraités, ouvriers,… sont 
descendus dans les rues des villes de France 
comme au Puy en Velay ce mardi 9 octobre à 
l’appel de l’intersyndicale pour exprimer leur colère 
et ras le bol de la politique austéritaire du 
gouvernement  ! 

Tous unis pour dénoncer un pouvoir d’achat 
toujours à la baisse, pour lutter contre la mort à petit 
feu du service public, pour maintenir un droit à la 
retraite à 60 ans à taux plein pour toutes et tous, 

pour le maintien de la sécurité sociale et affirmer le 
droit aux soins pour tous, pour stopper les inégalités 
qui explosent sur tout le territoire : dans l’ambitieuse 
devise de la France « liberté, égalité, fraternité », le 
deuxième point laisse bien songeur… En 2017, les 
10 % de français les plus riches détiennent plus de 
la moitié des richesses nationales quand les 50 % 
les plus pauvres en ont 5 %. 
 
Public, privé, avec ou sans emploi, jeunes et 
retraités affirment ensemble leurs revendi-
cations. Ce qui coûte cher, ce sont les exonérations 
de cotisations et l’évasion fiscale. Ce n’est pas à 
nous de faire encore des efforts. 
 
La politique de M. Macron, président des riches, est 
désapprouvée par 70% de la population. 
 
Il faut poursuivre ensemble dans l’unité la 
mobilisation contre cette politique désastreuse 
pour notre pays et pour nos enfants. 
 

Vivian MICHEL 
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F A C E   A   F A C E  

L’éducation nationale mérite mieux qu’un plan social ! 

Grève chez les pompiers professionnels 

Le 27 septembre à l’appel des syndicats CGT, SUD 
et FSU les professeurs des lycées professionnels 
du Puy en Velay, soutenus par des collègues des 
lycées généraux et technologiques, se sont mis en 
grève.  
Une fois encore, c’est le Baccalauréat qu’on 
attaque, mais loin des réformes précédentes, celle-
ci est profondément idéologique, fondée sur la mise 
en concurrence des disciplines et des enseigne-
ments, le ministre taille à la tronçonneuse dans les 
heures d’enseignements : 

- 3 heures de moins par semaine pour une 
seconde Bac Professionnel, soit sur 3 ans 10 
semaines de moins d’enseignement. 

- pour le Bac général et technologique la 
libéralisation des heures va mettre en concurrence 
les établissements et les disciplines. Les 
mathématiques, le français, les langues, en 
seconde deviennent une option. 
 
Notre ministre entend renforcer un socle commun à 
l’école et au collège avec un minimum 
d’enseignement et des compétences patronales 
basées sur l’employabilité, avec sans cesse des 
évaluations dont personne ne sait quoi faire. 
 
A la suite de cette mobilisation, une intersyndicale 
de l'Education, regroupant la CGT Educ'Action 43, 
la FSU 43 et Sud Educ 43, ainsi que des personnels 
grévistes non syndiqués, s'est réunie sous la forme 
d’une « Coordination de lutte dans l'enseignement 

public en Haute-Loire » et lancé un appel à élargir la 
mobilisation à l'occasion de la journée de grève du 
mardi 9 octobre.  
Nous nous sommes retrouvés en assemblée 
générale avant la manifestation et derrière une 
banderole rassemblant toutes celles et tous ceux 
qui se sentent concernés par l’école. 

La coordination des luttes dans l’enseignement 
public en Haute-Loire invite l'ensemble de ses 
adhérent.e.s, sympathisant.e.s, personnels en lutte, 
parents et élèves du département à participer le 12 
novembre à 19h, à une réunion d’information 
ouverte à tous, au centre Roger Fourneyron au 
Puy en Velay. 
 

Etienne SOLLIN 

Les pompiers professionnels du département sont 
en grève depuis le 18 octobre.  
 
Les raisons de leur colère sont toujours dues aux 
mêmes politiques menées à l’ensemble des 
services publics. Sous prétexte d’économie, 
même lorsque les budgets sont prévus, les 
départs en retraite ne sont pas remplacés. Toutes 
ces restrictions budgétaires entrainent un mal-
être général et une dégradation des conditions 
de travail. Cette dégradation, pour des raisons 
exclusivement financières, est regrettable car 
c’est la sécurité des gens qui est en jeu. 
 
La CGT exige un réel dialogue avec la 
direction dans l’intérêt des salariés et de la 
population. 
 

Pierre MARSEIN 

http://cgteduc-hauteloire.fr/2018/09/27-septembre-mobilisation-des-plp-dans-la-haute-loire.html
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjewNqb-ZneAhUyxoUKHct-D-YQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.francebleu.fr%2Finfos%2Ffaits-divers-justice%2Flimoges-une-centaine-de-pompiers-de-la-haute-vienne-en-g
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

SAS Laurent Maurice BigMat plan de licenciement 

Ils ont tué la poule aux œufs d’or  

A force de sucer ses ressources telle une sangsue, 
le résultat est là : mise sous redressement 
judiciaire pour la SAS Laurent Maurice, négoce 
de matériaux de constructions (14 agences), et son 
bras armé comptable et administratif 
HML (Holding Maurice Laurent), le 3 
juillet 2018 au tribunal de commerce 
de Lyon. Qui aurait pu imaginer cela ! 
 
La première variable d’ajustement 
dans ces cas-là est toujours la 
même, les salariés. 23 licencie-
ments sur 51 salariés sur les 5 
agences conservées, 9 agences à 
vendre sur les 14, et 7 licenciements 
sur 14 sur la société HML ! Un 
second plan « social » surviendra 
sûrement dans les prochaines 
semaines car on voit mal comment tout le personnel 
pourra être repris par des acheteurs qui poseront 
leurs conditions à l’achat de ces agences, et, 
trouveront-elles toutes un repreneur, rien n’est 
moins sûr... 
 
Comment en est-on arrivé là ? Une direction 
pléthorique et incompétente avec menus salaires et 

avantage en nature, erreurs de gestion, erreurs et 
manques d’investissements ! Et ce serait maintenant 
aux salariés de payer la note… 
 

Pourtant le CSE (ex Comité d’Entre-
prise) a tiré depuis des années la 
sonnette d’alarme en usant de son 
droit d’alerte et analyse des comptes. 
Nous nous sommes battus pied à 
pied, avons alerté les dirigeants et 
experts comptables sur la dérive de 
la gestion. Rien n’y a fait.  
 
Restons optimistes, battons-nous 
chaque jour dans nos entreprises, 
utilisons tous nos droits, soyons 
responsables, porteurs de valeur 
de progrès, de tolérance, d’écoute 

et d’ouverture aux autres et au monde car 
l’avenir du syndicalisme et à travers lui du 
salariat en dépend.  
 

Bernard MIALON 

élu CSE UES Laurent Maurice 

Pour nos trains, nos lignes et nos gares : pour toute la Haute-Loire 

La CGT Cheminots de Haute-Loire a été reçue en 
préfecture par la ministre des transports Elisabeth 
Borne lors de sa venue au Puy en Velay le vendredi 
13 juillet. Nous l’avons interpelée sur l’avenir des 
lignes (Clermont Fd – Le Puy en Velay, Clermont 
Fd – Brioude - Langeac - Nîmes et Le Puy – St 
Etienne) qui sont menacées de fermeture suite à 
la contre-réforme du gouvernement sur le ferroviaire 
et à la politique d’entreprise. 

 
Le plan d’investissement 
Etat – SNCF mis en avant 
durant les trois mois de 
conflit social ne prévoit pas 
un Euro pour ces petites 
lignes, dites secondaires ! 
Nous avons dénoncé la non 
volonté de la SNCF et de 
l’Etat de créer une offre 
ferroviaire qui réponde aux 
populations pour leurs 
trajets au quotidien ! 
Nous avons aussi souligné que la population de 
Haute-Loire et les usagers ne sont pas des sous 

citoyens et ont le droit aux mêmes prestations de 
service public que partout sur le territoire français ! 
La CGT Cheminots lui a rappelé le résultat 
catastrophique de l’ouverture à la concurrence du 
FRET SNCF, cela s’est traduit par le transfert de 
240 000 Tonnes de fret sur la ROUTE en Haute-
Loire, un équivalent de 8 000 camions : c’est plus de 
bouchons, d’accidents et de pollution !  

 
La ministre nous a dit qu’elle 
regarderait et porterait une 
attention particulière à notre 
territoire.  
 
La CGT n’est pas dupe et 
continuera à défendre 
l’emploi, nos trains, nos 
lignes et nos gares sur 
tout le territoire pour 
maintenir la vie sociale et 
économique partout en 
Haute-Loire ! 

 
Xavier BOUSSET 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi6-sDrzpLeAhUIyxoKHYDpD2YQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fblog.cgtbayard.org%2Ftag%2Fplan%2520social&psig=AOvVaw14bMXJ82JgPuix-cG1L8WM&ust=1540042297197777
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Le jeudi 5 juillet 2018 les 
masseurs-kinésithérapeutes du 
Centre Hospitalier Emile Roux 
étaient en grève dans le cadre 
d’une journée nationale de mobi
-lisation. Depuis des années, ils 
revendiquent la revalorisation 
de leur formation et de leurs 
salaires. Le gouvernement 
actuel s’oppose à ces revendi-
cations à travers la signature de plusieurs décrets.  
Au Centre Hospitalier Emile Roux, 100 % des kinés 
se sont déclarés grévistes et se sont rassemblés 
devant le Centre de Rééducation Fonctionnelle avec 
le soutien de la CGT pour faire entendre leurs 
exigences. 
 

Le 26 juin dernier, les agents de l’hôpital Emile Roux 
s’étaient fortement mobilisés à l’appel de la CGT et 
de la CFDT pour dénoncer les nouvelles économies 
que la Direction voulait leur imposer par la remise en 
cause du temps de travail. 
Malgré cette forte mobilisation 
et un vote contre la remise en 
cause des accords dans les 
instances représentatives des 
personnels, la Direction est 
restée sourde et s’entête, mais 
le combat, lui, continue. 
Alors que la CGT tire la 
sonnette d’alarme depuis de 
nombreuses années sur la 
dégradation des conditions de travail et le non 

respect des droits des agents 
dus au manque d’effectif, la 
Direction a décidé de supprimer 
de nouveaux postes : infirmiers, 
aides-soignants, agents de 
service hospitalier, administratifs, 
ouvriers, personne n’est 
épargné.  
Pour la CGT, ces nouvelles 
économies mettent en danger 

les agents du Centre Hospitalier Emile Roux et 
présentent un risque pour la sécurité et la qualité 
des soins. C’est inacceptable ! 
C’est dans ce contexte que la CGT a décidé de 
déposer un nouveau préavis de grève pour la 
journée du 16 octobre, jour du CTE, rejoint par la 
suite par la CFDT. 
Cette journée de mobilisation a rassemblé près de 
200 agents de l’hôpital, qui ont manifesté au sein de 
l’établissement leur refus des économies faites sur 
leur dos. Ils ont décidé à l’appel de la CGT de se 

mobiliser de nouveau si la 
Direction refusait de satisfaire 
leurs légitimes revendications. 
Les agents de l’hôpital auront 
également la possibilité de faire 
part de leur refus de l’austérité 
qu’on leur impose, en votant La 
CGT, lors des élections de 
leurs représentants le 6 
décembre 2018. 
 

Amandine RABEYRIN 

Les mobilisations continuent au Centre Hospitalier Emile Roux ! 

CF&R : la production de fromage perturbée 

A l’appel de la CGT, les salariés de l’usine de production brivadoise de la Compagnie des Fromages & 
RichesMonts (CF&R) étaient en grève le jeudi 13 septembre. Plusieurs revendications pour cette journée 
d’action : 

 La révision des points de la nouvelle classification => pour 
la CGT, certains emplois sur le site sont sous-cotés. Les 
négociations devraient s’ouvrir fin septembre. 

 L’inquiétude sur la position de nos actionnaires Sodiaal et 
Savencia en ce qui concerne l’avenir de l’activité raclette 
RichesMonts du fait du conflit qui les oppose : affaire 
Entremont => la CGT craint que les salariés en payent les 
pots cassés. 

 Le soutien aux 86 salariés du site de production de 
Coutances (Normandie) qui va fermer => la CGT défend 
toujours les salariés et les emplois. Les élus du personnel 
s’interrogent après ce plan de licenciements, quel sera le 
prochain site et combien de salariés sont sur la sellette ? 

 

Il règne aujourd'hui au sein de la société CF&R un climat social et industriel fortement dégradé.  
 

Ludovic ZANIN 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Les NAO du groupe SNOP se sont tenues en mai et 
juin au siège de l’entreprise à Villepinte (93). Une 
nouvelle fois, le travail de l’équipe syndicale a 
payé. Nous avons obtenu pour les salariés non-
cadres et assimilés jusqu’au coefficient 395 : 

 2,4% d’augmentation générale 
sur les salaires de base soit 44€ de 
plus par mois en moyenne. 

 Une indemnité de transport 
revalorisée de 9,85€ à 19,85€ nets 
suivant le kilométrage. 

 Un panier de nuit revalorisé. 

 Un plancher d’augmentation de 
salaire minima de 30€ à 50€ suivant 
le coef lors des passages de coefficients. 

 Une revalorisation de 1,24% de la grille des 
minima SNOP. 

Et pour les cadres : 

 Une enveloppe de 2,7% d’augmentation indivi-
duelle. 

 Une prime de transport équivalente à celle des 
non-cadres. 
 

Suite aux NAO 2017, nous avons conclu un accord 
pour que les retraités SNOP bénéficient d’un contrat 
mutuelle identique au nôtre. 

Les NAO site de Brioude sont en cours de 
négociation et il est acquis des petites avancées 
comme une plus grande prise en charge de la 
direction sur les plateaux repas et les boissons sur 
les distributeurs. 

Nous avons également réussi à 
pérenniser plusieurs emplois en 
cours d’année et améliorer les 
conditions de travail ce qui 
démontre que le travail syndical et 
notre pugnacité à ne jamais rien 
lâcher donne des résultats. 
Aujourd’hui nous devons être prêts à 
affronter la mutation à très court 
terme du marché et de l’industrie 

automobile : 
> Arrêt du diesel / véhicule électrique / véhicule 
autonome 
> Robotique / cobotique / intelligence artificielle 
> Restructurations, destruction des emplois car nous 
ne serons pas épargnés. 
 

Avec une réforme du code du travail faite sur mesure 
pour nous supprimer, nous devons plus que jamais 
nous mobiliser pour réussir nos prochaines élections 
prévues cet hiver et la mise en place du CSE inventé 
pour réduire notre efficacité.  
Tous ensemble : Résistons ! 

Joël DUMAS 

Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) centrales SNOP 

Le gouvernement et le conseil régional détruisent la formation professionnelle publique 

L’AFPA est l’organisme de 
formation professionnelle pour 
adultes créé en 1946 pour 
répondre à la demande de 
qualification et formation pour 
les adultes, qu’ils soient 
salariés en reconversion ou en 
perfectionnement ou privés 
d’emploi. Elle délivre les titres 
du Ministère du travail. 
 
Depuis sa création, l’AFPA répond aux missions de 
service public de formation pour le compte de l’état 
et maintenant des régions avec un outil de formation 
performant, une méthode d’apprentissage par le 
geste professionnel et un service global 
d’hébergement, restauration et d’accompagnement. 
 
Sur la Haute-Loire, le centre situé dans la zone 
industrielle de Blavozy accueillait 700 stagiaires par 
an. Mais depuis deux ans, le conseil régional a 
asséché les ressources des organismes de 
formation en ne finançant quasiment plus de 
formation pour les privés d’emploi. 

Aujourd’hui Macron, Wauquiez 
même combat, même principe, 
même volonté de tout 
marchandiser. La formation 
professionnelle reste l’outil 
indispensable de lutte contre le 
chômage. Le marché de la 
formation est un enjeu lucratif 
pour les « boites » privées. 

Ces décisions politiques, notamment de la région, 
entrainent la fermeture du centre et le licenciement 
économique de ses 28 salariés en Haute-Loire. Ce 
sont 125 licenciements secs sur la région AURA et 
1541 au niveau national. 
 
La CGT que ce soit au niveau national, régional 
ou local se battra aux côtés des salariés pour la 
sauvegarde et le maintien des emplois et 
combattra le PSE qui n’a pour but que de 
diminuer les effectifs  au nom de la rentabilité et 
affaiblir davantage l’AFPA dans ses missions de 
service public. 
 

Béatrice ARSAC 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiqw73jkZLeAhUF-YUKHTxQB8EQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fr3dw3bm4st3r.free.fr%2F&psig=AOvVaw3_pqCb8oI783_dVYfKO1By&ust=1540025900389489
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F O R M A T I O N   2 0 1 8  

Nouveaux élus (CSE) 

Du mercredi 5 au vendredi 7 décembre 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales. 
Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise) 

Les formations à venir : pensez à vous inscrire ! 

Plus que 12 mois d’élection dans les entreprises : 

s’informer et se former pour la mise en place du Comité Social et Economique (CSE) 

Il n’y a plus de temps à perdre : nous avons 12 mois pour gagner dans nos entreprises et pour toute 
la CGT. Chaque liste, chaque voix va compter !  
 
Ne passez pas votre tour : il n’y aura plus d’élection pendant les 4 années suivantes. 
Vous aurez besoin de la CGT demain… Dans l’intérêt des salariés, la CGT a besoin de vous 
aujourd’hui ! Aidez-nous à construire des listes au CSE partout, pour tous ! 
 

Hervé BANCEL, Fabrice SOUVETON, Thomas VACHERON 

N’oubliez pas d’envoyer vos Accords d’entreprise de mise en place du CSE, 
vos protocoles préélectoraux et vos PV de résultats d’élections à vos 
syndicats et à l’UD CGT 43. 
Des modèles d’Accord d’entreprise sur la mise en place des CSE et des 
modèles de protocoles préélectoraux sont disponibles auprès de la CGT 43. 

Dans toutes les entreprises de France vont avoir lieu, d’ici le 31 décembre 2019 au plus tard, les 
élections du personnel. Si vous êtes élus Délégué du Personnel (DP), au Comité d’Entreprise (CE) ou au 
Comité d’Hygiène, de Sécurité Santé et des Conditions de Travail (CHSCT), vous allez avoir des élections 
dans les mois qui viennent pour passer à cette instance unique issue des régressives ordonnances 
Macron : le CSE. 
 

Depuis début 2018, une dizaine de journées de formations ont été organisées par l’Union Départementale 
CGT de Haute-Loire. D’autres sont à venir, n’hésitez pas à contacter la CGT 43. 

=> j’ai des élus CGT ou je suis élu dans mon 
entreprise : 
Je contacte d’urgence l’UD CGT 43 et mon syndicat 
pour négocier très en amont un Accord d’entreprise 
de mise en place (ou de fonctionnement) du CSE bien 
avant les élections ! Le temps de négociation peut varier 
de 2 à 4 mois… 
Ensuite, si j’ai réussi un Accord d’entreprise, je négocie 
les modalités de vote dans le protocole préélectoral. 
Si je n’ai pas réussi à avoir d’Accord d’entreprise, j’essaie 
d’introduire des éléments de négociation (participation 
des suppléants aux réunions, heures de délégations, 
commissions SSCT…) en plus des modalités de vote 
dans le protocole préélectoral. 
Si je n’ai pas réussi non plus à introduire des éléments de 
négociation ni dans l’accord d’entreprise, ni dans le 
protocole préélectoral, j’essaie d’amener la négociation 
dans le Règlement Intérieur du CSE. 

=> je n’ai pas d’élus CGT dans 
mon entreprise : 
Je contacte d’urgence l’UD CGT 43 et 
mon syndicat, pour être certain que la 
CGT sera présente au protocole 
préélectoral auquel le syndicat doit 
légalement être convoqué. J’échange avec 
mes collègues syndiqués puis avec mes 
autres collègues de travail pour constituer 
des listes pour ces élections. 
Dans ces boites où la CGT n’est pas 
présente les protocoles préélectoraux 
doivent faire l’objet d’un intérêt 
particulier de chaque syndicat dont les 
entreprises ou les services dépendent. Les 
camarades de l’UD ne peuvent signer tous 
les protocoles, et des formations ont été 
effectuées pour cela. 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S    

Coordination Syndicale Départementale des Territoriaux : Une équipe Renouvelée 

Les retraités une nouvelle fois mobilisés 

Suite au départ de camarades, une conférence 
extraordinaire a eu lieu le 5 juillet. Cette journée a 
permis d’élargir le collectif d’animation qui 
rassemble désormais 10 membres. Sandrine Laffay 
est la nouvelle animatrice de la coordination départe
-mentale.  

 
Par ailleurs, nous tenions à remercier l’artiste : 
Quand « Max » a accepté de prendre en main 
l’animation de la CSD, je le trouvais un peu 
« jeune », mais notre congrès d’Ajaccio avait décidé 
de faire toute leur place aux jeunes. Faut avouer 
que le coup de rajeunissement de notre vieille CGT 
a plutôt était réussi, chez les territoriaux au moins. 

Idées à foison, imagination débordante, humour, 
nouvelles technologies, ce fut un véritable coup de 
fouet. Malgré un certains nombres d’aléas, il a 
conduit le groupe vers une nouvelle image, vue et 
reconnue de la CGT. 
Quelle technique dans la conduite des réunions 
avec le personnel, quelle efficacité lors de 
négociations ! Quelle visibilité lors de 
rassemblements, en clair, quel talent. Et ce talent-là, 
va nous faire défaut, à nous les territoriaux, à la 
CGT de Haute-Loire, à toute la CGT. Quand il a pris 
la responsabilité de l’animation de la CSD, il nous a 
aussi dit que si une opportunité s’ouvrait pour sa 
compagne, il retournerait dans le Bordelais. C’est 
chose faite. Nul doute, qu’avec ses capacités, il ne 
puisse se réadapter dans sa région d’origine, nous 
souhaitons à Marie-Laure cette même facilité. 
Maxime, merci pour ce que tu laisses, merci pour ce 
que tu as fait, merci pour ce que tu es. La tâche 
paraît difficile à la nouvelle équipe, mais elle a 
l’avantage d’être un groupe, de surcroit féminisé 
comme le voulait le même congrès d’Ajaccio, et à 
cœur vaillant…. 
 

Michel VINCENT 

Jeudi 18 octobre, devant la Préfecture du Puy en 
Velay, près de 300 retraité-e-s ont répondu à l’appel 
à manifester de l’intersyndicale CGT, FGR-FP, FO, 
FSU, UNSA.  
 
Les retraités ne sont pas des privilégiés comme le 
prétend le gouvernement. De plus en plus, ils sont 
contraints de faire appel à la solidarité et à se 
rendre au Secours Populaire ou aux Restos du 
Cœur. 
 
La politique menée par M. Macron et ses 
prédécesseurs se traduit par une perte de pouvoir 
d’achat de plus de 6 % en 3 ans : blocage des 
pensions, mise en place de la contribution 
additionnelle de solidarité pour l’autonomie 
(prélèvement de 0,3 %), la suppression de la demi 
part pour les veuves et veufs, l’augmentation de la 
CSG... 
 

Pour toutes ces raisons, ils continueront, en 
intersyndicale, à revendiquer et à se mobiliser pour 
que le gouvernement les entende. 
 

Pierre MARSEIN 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Assemblée générale du syndicat CGT Finances Publiques 43 

Assemblée générale du syndicat CGT Métallurgie 43 

L’assemblée générale de l’union des syndicats de la 
métallurgie de la Haute-Loire a eu lieu le lundi 1er 
octobre 2018. 
Le syndicat métaux s’est régulièrement réuni au 
cours de l’année. Avec l’aide de l’animateur 
régional, nous avons pu suivre différentes 
formations et participer à des réunions régionales. 
Une représentante de l’USTM siège à l’IUMM et 
participe aux réunions. 
 
Grâce à l’assiduité et l’investissement de chaque 
délégué, nous faisons vivre l’USTM et nous aidons 
de jeunes élus à s’organiser dans leurs entreprises. 

Cette assemblée générale a été l’occasion d’élire à 
l’unanimité Joël Dumas secrétaire de l’USTM en 
remplacement de Guy Ségala qui vient de prendre 
sa retraite. 
 
Joël est à ce jour délégué syndical CGT dans 
l’établissement SNOP Brioude et secrétaire du CCE 
SNOP groupe FSD fournisseur de rang 1 de 
l’automobile. 
 
Etant dans une négociation avancée pour la mise 
en place du CSE, Joël rappelle que cette 
négociation et les élections professionnelles sont un 
enjeu considérable pour notre efficacité dans nos 
entreprises. 
 
Nous invitons tous les métallos à se rapprocher 
de nous que ce soit pour le CSE ou pour tout 
autre sujet. 
 
Les réunions USTM se déroulent dans les locaux de 
l’UD tous les deux mois. 
 

Guy SEGALA et Joël DUMAS 

Le 27 septembre, le syndicat CGT des Finances de 
Haute-Loire a tenu son assemblée générale.  
 
Plusieurs sujets ont animé les débats. Tout d’abord les 
conditions de travail des agents qui se dégradent, 
entrainant une détérioration du service public rendu 
à la population. Cela se traduit par des fermetures de 
trésoreries dont 3 en Haute-Loire prévues au 1er janvier 
2019 (Vorey, Saugues, St Paulien). 
 
La CGT a toujours combattu et dénoncé cette politique 
budgétaire. A force de ténacité, ils ont obtenu le 
maintien de la trésorerie de Vorey.  
 
Ce recul du gouvernement démontre que la défense des 
services publics de proximité peut et doit aboutir à l’arrêt 
du désenclavement de l’état au plus près des citoyens. 
 
Lors de cette assemblée générale, il a également été 
question des élections fonction publique de décembre. 
Le vote CGT sera capital pour les agents ainsi que 
pour le service public. 
 

Pierre MARSEIN 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwijtK3uipreAhVMXRoKHaxVDusQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fwww.fo43.fr%2F2018%2F01%2F9-janvier-les-personnels-de-la-dgfip-a-nouveau-mobilies-contre-les-suppressions-d-e
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CGT 43 

Agents de la fonction publique :  

le 6 décembre, on vote et on fait voter CGT 

La CGT cherchera toujours à unifier les salariés, car les réformes en cours dans la fonction publique ne 
sont qu’une déclinaison des lois « travail » du privé. Ensemble public - privé mobilisés, on est plus fort : il 
suffit de s’en convaincre ! Alors le 6 décembre convaincu je porte ma voix à la CGT pour être plus fort 
tous ensemble ! 
 

Gautier CORDEAU 

Les élections du 6 décembre 2018, dans l’ensemble de la 
fonction publique, sont cruciales pour légitimer l’action 
syndicale et les revendications qu’elle porte. Le 
gouvernement se passerait bien des syndicats : en 
particulier de ceux qui s’opposent à sa politique 
destructrice des services publics et des conditions de 
travail des agents. Le 6 décembre s’abstenir c’est donner 
de la légitimité au pouvoir de Macron pour toujours plus 
d’austérité pour la population et toujours plus de cadeaux 
pour les riches. 
 
Le pouvoir en place veut supprimer les CHSCT, vider les 
CAP de leur contenu et transformer les CT en lieu 
d’annonce de sa politique. À la CGT nous ne sommes 
jamais tombés dans le piège des instances : nous y 
siégeons pour porter la voix des salariés et recueillir 
les informations nécessaires pour informer et 
mobiliser les salariés. La CGT s’opposera à la casse de 
ses instances mais continuera de mobiliser pour des 
droits nouveaux ! 

c’est s’opposer à la rémuné-
ration à la tête du client, à un 
management d’entreprise, aux 
déstructurations des services… Il 
n’y a pas de bon ou mauvais 
fonctionnaire car le service rendu 
aux usagers doit être le même sur 
tout le territoire et accessible 
quelle que soit l’origine sociale de 
l’usager. Les usagers ne sont pas 
des clients d’un magasin qui 
noterait une bonne ou mauvaise 
prestation commerciale, mais des 
citoyens à qui on doit égalité de 
traitement ! 

c’est défendre le statut de 
fonctionnaire garant de la 
neutralité vis à vis de la sphère 
économique privée. C’est aussi 
affirmer la volonté d’un dégel du 
point d’indice et du rattrapage du 
pouvoir d’achat (16%) perdu 
depuis 2000. C’est enfin défendre 
le régime de retraite par 
répartition avec une retraite à 60 
ans à taux plein et les réductions 
du temps de travail. 


